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Arrêté du 12 Septembre 2006 : Projet de verger témoin piloté par la SNPomme

Compte tenu de l’incompatibilité de ses méthodes de production avec les exigences de l’arrêté du 12 septembre 2006 (DRE, ZNT…) et faute d’être entendue par les autorités, la filière Pomme travaille à la mise en place d’un verger témoin. Le principe de ce projet est d’appliquer strictement l’ensemble des exigences de l’arrêté du 12 septembre sous contrôle d’experts désignés par une autorité compétente afin de démontrer que le respect de la réglementation conduit à la perte de toute récolte commercialisable, voire à celle du verger ! Le constat permettrait de préserver les arboriculteurs d’éventuelles poursuites en cas de contrôles des autorités. Le maître d’œuvre du projet sera la Section Nationale Pomme, le centre technique du CEFEL de Montauban veillerait à son suivi technique et à sa mise en place, le tout serait validé par un expert mandaté. Un verger de taille moyenne s’est porté candidat. Le coût du projet s’élève à 400 000 €, un appel à contribution a été lancé auprès de la filière.

Arrêté du 12 septembre 2006 : Premiers résultats de l'Observatoire des pratiques 
Dans le cadre des discussions entre la FNPF et la DGAL concernant l'arrêté du 12 septembre 2006 relatif aux ZNT, délais de ré-entrée (DRE) et la gestion des effluents, un observatoire sur la mise en œuvre de l’arrêté a été créé dans la filière fruits en 2007. Il rassemble des observations effectuées dans une vingtaine d’exploitations ainsi que cinq lycées agricoles.

Le Ctifl a présenté à l’administration et aux professionnels les premiers résultats obtenus courant 2007. Ceux-ci confirment les difficultés d’application de l’arrêté dans la filière (notamment concernant les DRE). L’analyse se poursuivra en 2008 en se focalisant sur les points problématiques. Contact : FNPF
Les phytos dans le collimateur des agriculteurs gardois (Source FLD)

Catherine Brunner, dans FLD Hebdo, rend compte de manifestations de colère d’agriculteurs gardois qui s’en sont pris à des marchandises « suspectes » dans des magasins et des camions. « Suspectes », ces marchandises l’étaient au sens où « En France, nous interdisons certaines matières actives, soit disant dangereuses pour les producteurs et les consommateurs. Mais ces molécules sont autorisées dans des pays voisins. Par conséquent, les productions qui ont reçu ces traitements devraient être, à défaut de démontrer qu’elles sont exemptes de molécules interdites, retirées de la vente. »
Si l’on rajoute le fait que les manifestants appuyaient leur demande sur une « application du principe de précaution » hors de propos, on voit là une certaine confusion : Un traitement n’est pas toujours, loin s’en faut, détectable en tant que résidu, et donc la garantie d’absence de résidus détectables n’empêcherait pas les distorsions de concurrence. 
Il n’en demeure pas moins qu’une indignation réelle se fait jour : « (Les Pouvoirs Publics) nous mènent dans des impasses techniques, avec des produits interdits  en France, autorisés en Europe. C’est de l’hypocrisie et un jeu de dupes qui sont autant de distorsions de concurrence. »
Destruction de fruits et légumes espagnols. L’Espagne exige. La France condamne.

Source Agrisalon : A la suite de destructions de fruits et légumes frais les 24 janvier et 5 février dans le sud de la France, à l’initiative de de la FDSEA (selon FCD), José Luis Zapatero a exigé des mesures du gouvernement français pour protéger la circulation des marchandises.

Le ministère des affaires étrangères français a déclaré que « Les autorités françaises condamnent les incidents qui sont survenus mardi à l'encontre de transporteurs espagnols et entendent que le principe de libre circulation au sein de l'Union européenne soit respecté » et « prendront les mesures nécessaires à cet effet », estimant que « ces actes ne peuvent être une solution aux revendications des producteurs français ».

Il y a une confusion indéniable sur le terrain : alimenter gravement et indûment la polémique sur « les résidus » comme le fait la FDSEA ne peut qu’être suicidaire, et nuire à l’image de toute la filière. La seule solution est bien de donner les moyens aux producteurs de protéger leurs cultures.
Usages non pourvus en légumes : la filière se mobilise

Les usages non pourvus en légumes mettent aujourd’hui les producteurs dans une situation intenable.

Le Ctifl et la FNPL ont écrit à la DGAL (Ministère de l’agriculture) pour alerter sur un certain nombre d’usages incontournables pour lesquels il faut des décisions d’urgence. Des Organisations de Producteurs de l’Ouest de la France ont établi une liste (provisoire) plus complète sur la même base. Des rencontres avec les autorités à différents niveaux sont prévus pour montrer l’urgence de décisions concernant ces usages. Si ces usages ne sont pas autorisés rapidement, la production de légumes est menacée à court terme en France. Artichaut, carotte, céleri, choux, échalote, mâche, oignon… sont directement menacés, en particulier par l’absence de solution de désherbage, de lutte contre les mouches.
Recommandation de l’UE pour un programme de surveillance coordonnée des résidus

La recommandation 2008/103/EC de la Commission, parue au JOCE le 9 février dernier, met en place un programme communautaire de surveillance coordonnée pour 2008, afin d’assurer le respect des teneurs maximales en résidus de pesticides sur et dans les céréales et certains autres produits d’origine végétale.
Ce programme prévoit une rotation de 3 ans afin que toutes les denrées soient surveillées. Pour 2008, les denrées concernées sont : Haricots, carottes, concombres, oranges ou mandarines, poires, pommes de terre, riz, épinards.
Ce document comporte en annexe une liste de pesticides (terme employé par la Commission) dont les résidus doivent faire l’objet d’une surveillance. Selon la Commission, les résultats de cette surveillance devraient pouvoir être utilisés pour évaluer l’exposition effective via l’alimentation.

Actualités de la Charte Protection Fruitière Intégrée en pomme (Actu’Charte PFI)
Actu’Charte PFI du 1° février 2008 aborde de nombreux sujets liés à la protection phytosanitaire en pommes : Post-Grenelle et suppression de 30 molécules, point sur l’éclaircissage en 2008, import tolérance pour le fludioxonil en Allemagne, application de l’arrêté du 12 septembre 2006, Collectif Sauvons les fruits et légumes de France. Si vous êtes concernés par la production de pommes, demandez à vous inscrire sur le site de la Protection Fruitière Intégrée.
Ethéphon : des échanges constructifs pour une gestion court et long terme

En prévision d’une réduction des LMR pour l’éthéphon (travaux européens), la société détentrice de la molécule, BayerCropscience, avait arrêté sa commercialisation. Plusieurs réunions se sont tenues sur ce sujet entre la profession arboricole, l’administration et Bayer pour étudier la possibilité d’un maintien des usages existants en fruits et légumes : éclaircissage sur pomme, chute des fruits sur cerise d’industrie, maturation sur tomate,…

Début mars, devrait être ré-étudiée la révision des LMR de l’éthéphon au niveau européen. Toutefois, la profession a préféré anticiper :  des essais résidus sont en cours d’analyse. L’objectif est de voir s’il est possible de maintenir les usages avec des LMR plus basses et/ou de mettre en place des mesures de gestion. D’autres réunions sont programmées dès les différents résultats connus. Contact : FNPF
Usages phytosanitaires en fruits : un travail de fond engagé

La FNPF a engagé un travail de fond avec la DGAL concernant les usages phytosanitaires mal pourvus en arboriculture (notamment usages majeurs, les usages mineurs étant traités par ailleurs). Une réunion s’est tenue le 12 février avec l’appui technique du Ctifl ; la Section Nationale Pomme avait également répondu présente à l’invitation. Les usages problématiques ont été étudiés afin de déterminer les actions à engager avec l’administration. L’objectif de cette démarche est d’anticiper sur les difficultés à venir ; de tels échanges constructifs seront donc renouvelés régulièrement. Contact : FNPF
Etude québecoise sur les Délais de ré-entrée (DRE)

Cette étude ancienne (1999) est mise en ligne par Agri-Réseau depuis novembre 2007. Malheureusement la numérisation shunte les dernières pages. En obtenir une version complète pourrait être utile dans le cadre de la discussion et de l’étude de faisabilité en cours sur ce sujet en France.

Utilisation des pesticides : Edeka Allemagne encore plus sévère (Source Freshfel)
En cooperation avec Öko_Institut, Edeka renforce son système de contrôle qualité en matière de fruits et légumes. Un des éléments clefs de ce projet est une liste de « pesticides très critiques » à exclure de toute utilisation en production de fruits et légumes. Les premiers éléments seront disponibles à la fin de l’année pour application par les producteurs fournissant Edeka en 2009.

Depuis Octobre 2007, le Groupe Edeka accumule des résultats d’analyses de résidus dans une grande base de données. Les « produits critiques » sont plus souvent analysés.
Moratoire OGM : "PCF vive l'obscurantisme"

Suite à une prise de position du PCF se réjouissant du moratoire OGM, une réaction intitulée "PCF vive l'obscurantisme" mérite d’être signalée sur la même page. Extrait :  « La décision du gouvernement français a pour motivation de trouver avec les USA un compromis dans le bras de fer qui les opposent à l'OMC sur les questions agricoles. La France sacrifiant ses intérêts agricoles au profit de contreparties pour ses groupes industriels sur le marché US. Quand le PCF ne fait que reprendre à son compte l'idéologie de ceux qui luttent contre les instruments de production au lieu de lutter contre les rapports de production, il renie les principes qui le fonde et se condamne à disparaître, mais n'est ce pas ce que cherche sa Direction ! »
Utilisez votre identifiant et votre mot de passe
Pour exploiter pleinement votre qualité de membre, il est indispensable de vous identifier et de donner votre mot de passe. En cas de difficultés n’hésitez pas à nous contacter par e-mail ou à partir du site.
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N’hésitez pas ! faites remonter vos suggestions, remarques, questions, etc.
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